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Les huissiers de justice lancent une plate-forme  
pour les lanceurs d’alerte 133h4

Entretien avec Cyril MURIE, directeur de l’innovation de la Chambre 
nationale des huissiers de justice

Propos recueillis par Jonathan VAYR

La Chambre nationale des huissiers de justice a annoncé le lancement 
d’Alertcys, une plate-forme numérique qui permet aux lanceurs d’alertes de 
faire un signalement au sein de leur entreprise. La solution a été développée 
dans le cadre de Syllex, le nouvel accélérateur de legaltechs de la CNHJ.

C’était un point-clé de la loi Sapin II du 
9  décembre 2016 de lutte contre la cor-
ruption et de modernisation de la vie 
économique  : la définition d’un statut 
pour le lanceur d’alerte dans un cadre 
économique. Avec l’entrée en vigueur de 
la loi au 1er janvier, les entreprises et col-
lectivités de plus de 50 salariés doivent 
désormais être en mesure de proposer à 

leurs salariés et collaborateurs un dispo-
sitif permettant de signaler tout fait de 
corruption. Alertcys, la plate-forme pro-
posée par la CNHJ se veut justement une 
solution clé en main pour permettre aux 
entreprises de répondre à cette nouvelle 
exigence légale. « C’est un outil efficace de 
prévention et de lutte contre la corrup-
tion au sein des entreprises. 
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